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Membres présents : Jean-Paul ROCHE, Gaël VERRIER, André RAIGNEAU, Sylviane MENIE, Denis 
COLLART, Stéphanie BOPP, Nathalie GERBEAUD-LEDRU, Rodolphe NASSIET, Sébastien 
SIEMIENNIEC et Line LECRON. 

Membres excusés ayant donné un pouvoir :  

Anne REAU ayant donné pouvoir à Gaël VERRIER. 

Karine LE ayant donné pouvoir à Sylviane MENIE 

Anne-Marie TURBAT est excusée. 

Début de séance : 20h00 
Fin de séance : 22h40 
Secrétaire de séance : Denis COLLART 

 
 
Monsieur COLLART s’interroge sur les éventuelles difficultés rencontrées par Madame TUR-
BAT, justifiant son absence prolongée aux séances du conseil municipal. Il précise que chaque 
élu peut avoir des raisons personnelles de ne pas être présent, mais souligne que la question 
se pose sérieusement concernant ses délégations, lesquelles sont assorties d’une indemnité 
mensuelle. Monsieur NASSIET remarque également qu’elle n’a accordé aucun pouvoir pour 
la séance de ce soir. Monsieur le Maire souligne que Madame TURBAT s’investit pour la com-
mune et rappelle qu’elle l’a démontré encore très récemment à l’école. 
 
Approbation du PV du conseil du 12 décembre 2024 :  
11 VOIX POUR  
1 ABSTENTION (Monsieur VERRIER en raison de son absence au dernier conseil) 
           
 
1. DÉLIBÉRATIONS  

 

1.1 FINANCES 
 
 
1.1.1 DECISION MODIFICATIVE N°3 – BUDGET ANNEXE DE L’EAU 2024 
 
 
 

 

Rapporteur : Jean-Paul ROCHE, Maire et Gaël VERRIER, Adjoint. 

 
Monsieur Verrier présente la décision modificative validée par la Commission des Finances 
lors de sa réunion du 13 janvier 2025. 
 

 COMMUNE D’ARDON  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le 14 janvier 2025 s’est réuni le 21 janvier 2025 à 20 heures 00 
Salle du Conseil, sous la présidence de Jean-Paul ROCHE, Maire. 

. 

 

Conseil Municipal 
Procès-Verbal  

du 21/01/2025 

Séance ordinaire 
 

Délibération N° 2025-001 
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Monsieur Roche précise que cette décision intervient à la demande de la trésorerie, afin d’an-
ticiper les nouvelles imputations liées aux redevances instaurées en 2025 par l’Agence de 
l’eau. 
 

 
 

DECISION MODIFICATIVE 3 - BUDGET ANNEXE EAU - FONCTIONNEMENT  

Sens/ section Chapitre Article 
Montant 

DM 
Montant 

Inscrit  

Montant 
Enregistré 

au 
21/01/2025 

BP + 
DM 

Dépenses 

011 – Charges à caractère gé-
néral 

6378 – Fournitures 
non stockables 

2 500 0 0 € 2 500 € 

014 – Atténuations de produits 
701259 – Reverse-
ment redevance 

- 2 500 2 500 € / 0 € 

Total   

 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
12 « POUR » 
 
APPROUVE la décision modificative proposée et validée par le Commission des Finances. 
DONNE tous pouvoirs au Maire pour la mise en œuvre de celle-ci.  
 

1.1.2 BUDGET PRIMITIF – BUDGET PRINCIPAL 2025 
 
 
 
 

Rapporteur : Jean-Paul ROCHE, Maire et Gaël VERRIER, adjoint. 

Monsieur le Maire et Monsieur VERRIER présentent le budget primitif qui a été construit con-
formément aux orientations budgétaires et examiné en commission des Finances le 13 janvier 
2025. 
La construction budgétaire est donc établie comme suit : 

 

Section de Fonctionnement 

Dépenses Recettes 

Charges à caractère général 
374 000 € 

Produits des services 
155 000 € 

Charges de personnel 
557 000 € 

Impôts et taxes 
296 000 € 

Charges de gestion courante 
93 000 € 

Fiscalité locale 
594 000 € 

Charges financières / Autres 
28 000 € 

Dotations et subventions 
120 000 € 

Autofinancement 
153 000 € 

Autres produits / divers 
36 000 € 

Atténuation de charges 
4 000 € 

TOTAL 
1 205 000 € 

TOTAL 
1 205 000 € 

 

Délibération N° 2025-002 
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Section d’Investissement 

Dépenses Recettes 

Remboursement d’emprunts 
41 000 € 

Subventions 
90 000 € 

Autres immobilisations financières 
29 000 € 

FCTVA,TA 
107 000 € 

Immobilisations incorporelles 
25 000 € 

Emprunt d’équilibre 
45 000 € 

Immobilisations corporelles 
300 000 € 

Virement du fonctionnement 
153 000 € 

Immobilisations en cours 
0 € 

 

TOTAL 
395 000 € 

TOTAL 
395 000 € 

 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
12 « POUR » 
 
CONSIDERE les conclusions de la commission des finances qui s’est réunie le 13/01/2025, 
 

CONSIDERE le projet de budget primitif 2025 du budget principal présenté et soumis au 
vote par chapitre pour les sections d’investissement et de fonctionnement,  
ADOPTE la section de fonctionnement du Budget Primitif 2025 pour le budget principal qui 
s'équilibre en dépenses et en recettes à 1 205 000 €. 
 

ADOPTE la section d'investissement du Budget Primitif 2025 pour le budget principal qui 
s'équilibre en dépenses et en recettes à 395 000 €. 

 

1.1.3 BUDGET PRIMITIF – BUDGET ANNEXE DE L’EAU 2025 

 

 

 

Rapporteur : Jean-Paul ROCHE, Maire et Gaël VERRIER, Adjoint. 

 

Monsieur le Maire et Monsieur VERRIER présentent le budget primitif qui a été construit con-
formément aux orientations budgétaires et examiné en commission des Finances le 13 janvier 
2025. 
La construction budgétaire est donc établie comme suit : 

 
 
 
 
 
 
 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

Délibération N° 2025-003 
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12 « POUR » 
 
CONSIDERE les conclusions de la commission des finances qui s’est réunie le 13/01/2025, 
 

CONSIDERE le projet de budget primitif 2025 du budget annexe de l’eau présenté et sou-
mis au vote par chapitre pour les sections d’investissement et de fonctionnement,  
ADOPTE la section de fonctionnement du Budget Primitif 2025 pour le budget annexe de 
l’eau qui s'équilibre en dépenses et en recettes à 92 550 €. 
 

ADOPTE la section d'investissement du Budget Primitif 2025 pour le budget annexe de l’eau 
qui s'équilibre en dépenses et en recettes à 38 700 €. 
 

1.1.4 BUDGET PRIMITIF – BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT 2025 

 

 

 
Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire et Gaël VERRIER, Adjoint  

 

Monsieur le Maire et Monsieur VERRIER présentent le budget primitif qui a été construit con-
formément aux orientations budgétaires et examiné en commission des Finances le 13 janvier 
2025. 
La construction budgétaire est donc établie comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
12 « POUR » 
 
CONSIDERE les conclusions de la commission des finances qui s’est réunie le 13/01/2025, 
 

CONSIDERE le projet de budget primitif 2025 du budget annexe de l’assainissement présenté 
et soumis au vote par chapitre pour les sections d’investissement et de fonctionnement,  
ADOPTE la section de fonctionnement du Budget Primitif 2025 pour le budget annexe de 
l’assainissement qui s'équilibre en dépenses et en recettes à 91 000 €. 
 

ADOPTE la section d'investissement du Budget Primitif 2025 pour le budget annexe de l’as-
sainissement qui s'équilibre en dépenses et en recettes à 48 600 €. 

 

 

Délibération N° 2025-004 
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1.1.5 TRAVAUX DE REFECTION – ROUTE DE MEZIERES  

 

 

 

Rapporteur : Jean-Paul ROCHE, Maire et André RAIGNEAU, Adjoint. 

 
Monsieur RAIGNEAU indique que cette offre concerne les travaux de réfection du raccordement 
au niveau du pont situé au-dessus de l’A71, sur la route de Mézières. 
Monsieur le Maire précise qu’il est urgent d’intervenir en raison des risques d’accidents. 
 

 
 
Plusieurs élus soulignent la dégradation de la route de Mézières dans son ensemble, ce qui gé-
nère des inquiétudes concernant les risques d’accident. Bien que cette route soit interdite aux 
poids lourds, elle continue d’être empruntée. 
 
Monsieur Raigneau précise que la réfection complète de la route coûterait à la commune envi-
ron 400 000 € (des chiffrages précis sont en cours). 
 
Une réflexion sera menée afin d’envisager une réfection progressive sur plusieurs années, ce qui 
pourrait s’étaler sur une ou deux mandatures. Madame Lecron propose également d’étudier la 
faisabilité de rendre cette route à sens unique afin de limiter le trafic et la dégradation. 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
12 « POUR » 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’offre de la société CLEMENT TP DE SOLOGNE d’un 
montant de 7 185.00 € HT pour des travaux de réfection de voirie route de Mézières. 
 

1.1.6 REFORME DES REDEVANCES DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE BRETAGNE – VOTE DES 
CONTRE VALEURS 2025 

 

 

 

Rapporteur : Jean-Paul ROCHE, Maire. 
Monsieur le Maire explique que les redevances perçues par l’agence de l’eau font l’objet 
d’une révision dans le cadre de la loi de finances avec les objectifs suivants :  
 
- Rééquilibrer progressivement l’origine des contributions pour moins faire peser la fiscalité de 
l’eau sur les ménages, 

Délibération N° 2025-005 
 

Délibération N° 2025-006 
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- Valoriser les efforts des collectivités pour une gestion patrimoniale vertueuse et accroître les 
capacités financières des agences de l’eau, 
- Dégager de nouveaux moyens pour permettre le déploiement du plan eau afin d’accompa-
gner plus vite et plus fortement les territoires et acteurs économiques face à l’urgence clima-
tique. 
 
A partir du 1er janvier 2025, une nouvelle réforme des redevances à l’agence de l’eau Loire 
Bretagne s’appliquera (délibération n°2024-97 du 15 octobre 2024 du conseil d’administra-
tion de l’AELB) 
 
Redevance sur la consommation d’eau  
A compter de l’année 2025, tous les abonnés à un réseau d’alimentation en eau potable (qu’ils 
soient ensuite raccordés à un réseau d’assainissement collectif ou non) devront s’acquitter de 
la redevance sur la consommation d’eau potable. Elle sera basée sur les volumes d’eau po-
table facturés par leur distributeur et remplacera donc l’actuelle redevance pour pollution de 
l’eau d’origine domestique visible sur les factures d’eau. 
Calcul : consommation en m3 d’eau potable x taux €/m3 défini par chaque instance de bassin, 
dans la limite de 1 €/m3. 
 
Redevance sur prélèvement sur la ressource en eau 
A compter de l’année 2025, tous les abonnés à un réseau d’alimentation en eau potable (qu’ils 
soient ensuite raccordés à un réseau d’assainissement collectif ou non) devront s’acquitter de 
la redevance sur prélèvement sur la ressource en eau. Elle sera basée sur les volumes d’eau 
potable facturés par leur distributeur  
Calcul : consommation en m3 d’eau potable x taux €/m3 défini par chaque instance de bassin.  
 
Redevance pour performance des systèmes d’eau potable 
 
Cette redevance est déterminée et modulée en fonction des performances des réseaux de 
distribution d’eau potable. 
L’objet étant de lutter contre le gaspillage d’eau potable, en appréciant la capacité d’une col-
lectivité à gérer ses fuites et perte d’eau et donc la performance de son réseau. 
Redevance sur la performance des réseaux d’eau potable : volume facturé en eau potable x 
taux x coefficient de modulation 
 
A noter que 2025 est la première année d’application de cette nouvelle redevance. Pour as-
surer une transition avec les anciennes redevances, et éviter de calculer les coefficients de 
modulation sur l’année 2023, un coefficient de modulation forfaitaire correspondant à une 
performance optimale sera appliqué pour toutes les collectivités, à savoir 0.2. 
 
Redevance pour performance des systèmes d’assainissement collectif  
Cette redevance est déterminée et modulée en fonction des performances des réseaux. 
L’objectif étant de lutter contre les pollutions ponctuelles de l’eau d’origine domestique et 
permet d’apprécier la capacité de la collectivité à gérer la collecte des eaux usées et leur épu-
ration. 
 Redevance sur la performance assainissement : volume facturé soumis à redevance d’assai-
nissement x taux x coefficient de modulation global du service d’assainissement collectif. 
 
A noter que 2025 est la première année d’application de cette nouvelle redevance. Pour as-
surer une transition avec les anciennes redevances, et éviter de calculer les coefficients de 
modulation sur l’année 2023, un coefficient de modulation forfaitaire correspondant à une 
performance optimale sera appliqué pour toutes les collectivités, à savoir 0.3.  
 
Les redevances figureront sur la facture d’eau, sous la rubrique « organismes publics ». 
Une communication sera réalisée pour informer les administrés sur ces redevances obliga-
toires et imposées par l’Agence de l’Eau. 
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Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
12 « POUR » 
 

DECIDE de fixer à 0,02 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour perfor-
mance des réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque usager du service pu-
blic d’eau potable sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, appli-
cable à compter du 1er janvier 2025, 
 
DECIDE de fixer à 0,084 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour per-
formance des systèmes d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager 
du service public d’assainissement collectif sous la forme d’un supplément au prix du mètre 
cube d’eau assaini, applicable à compter du 1er janvier 2025. 

 

1.2 AFFAIRES GENERALES 

 

 

1.2.1 REHABILITATION D’UN COMMERCE PAR L’EPFLI – VALIDATION DE LA PHASE DES 
TRAVAUX 

 
 
 
 

Rapporteur : Jean-Paul ROCHE, Maire. 

 
Par délibération en date du 27/05/2021, le Conseil municipal de la commune de ARDON a 
décidé de demander à l’EPF d’intervenir pour procéder à l’acquisition des biens situés 10 
route de Marcilly et cadastrés section AC numéro 78, anciennement à usage de bar-tabac, 
dans le cadre du projet de maintien de ce commerce en centre-bourg. La Communauté de 
communes des Portes de Sologne a donné un avis favorable en date du 28/05/2021. 

 
L’acquisition a été réalisée le 24/01/2023 par l’EPF au prix de 210 000 €. 
Les biens se composent d’une maison d'habitation située en bordure de la place composée : 
- d'un premier corps de bâtiment comprenant : un rez-de-chaussée, un premier étage, grenier 
au-dessus. 
- d'un autre corps de bâtiment en retour d'équerre comprenant : remise, bûcher et dépen-
dances. 
Cours devant ces bâtiments. 
Jardin sur l'arrière, deux garages, grand jardin avec arbre fruitier auquel on accède avec voi-
ture par un chemin commun large de deux mètres. 
 
Mandat était également confié à l’EPFLI de procéder aux travaux de réhabilitation, sous sa 
maîtrise d’ouvrage, en concertation avec la Commune, laquelle a été associée à la réalisation 
d’une étude de diagnostic et de faisabilité permettant d’acter un programme et un estimatif 
travaux. 
 
La présentation de l’étude a été faite auprès des représentants de la commune le 16/01/2024 
: il en ressort un estimatif travaux, après arbitrage sur la consistance des travaux prévisionnels 
de l’ordre de 420 000 €. La faisabilité a été approfondie par un dernier livrable après travaux 
de curage en date du 29/11/2024 aboutissant à 2 options : 
L’une portant sur une extension avec toiture terrasse accessible dont l’estimatif ressort à 558 
808 € HT. 

Délibération N° 2025-007 
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Demandeur : ARDON

Opération : 200: Maintien du commerce de proximité Numéro d'inventaire : 2023001

Date de la 1ère acquisition : 24/01/2023

Date convention de portage foncier (CPF) : 05/09/2022 Type de remboursement : Par annuités à partir de l'année 2024 Durée du portage (en année) : 15

Pour l’année 2024 la période de facture court du 01/01/2023 au 31/12/2023

Dépenses 2023 réalisées en 220 492,77 €

dont études 7 130,00 €

Etudes réalisées/engagées en 2024

études AMO 3 420,00 €

Mission de MOE 40 000,00 €

Etudes CSPS 1 080,00 €

Diagnostic structure 5 000,00 €

Etudes thermiques 700,00 €

Montant estimatif  Contrôle technique 5 000,00 €

Etudes 62 330,00 €

Quote part SDP CO 61% Fonds REHAB études (30 %) -11 406,39 €

50 923,61 € Reste à charge Etudes

Montant estimatif Travaux de réhabilitation (selon option) 568 000,00 €

Travaux de curage 72 659,00 €

Travaux 640 659,00 €

Quote part SDP CO 61% Fonds REHAB Travaux (30%) -117 240,60 €

cout global 702 989,00 € 523 418,40 € Reste à charge Travaux

HT TVA en 

vigueur
TTC

2024 210 000,00 € 2 723,89 € 7 130,00 € 0,00 € 626,88 € 12,00 € 220 492,77 € 0,00 € 0,00 € 220 492,77 € 14 699,52 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 14 699,52 € 3 307,39 € 661,48 € 3 968,87 €

2025 10 200,00 € 72 659,00 € 785,00 € 83 644,00 € 289 437,25 € 20 674,09 € 0,00 € 20 674,09 € 4 341,56 € 868,31 € 5 209,87 €

2026 45 000,00 € 568 000,00 € 800,00 € 1 000,00 € 614 800,00 € -128 646,99 € 796 264,35 € 61 251,10 € 0,00 € 61 251,10 € 11 943,97 € 2 388,79 € 14 332,76 €

2027 800,00 € 1 000,00 € 1 800,00 € 736 813,25 € 61 401,10 € 0,00 € 61 401,10 € 11 052,20 € 2 210,44 € 13 262,64 €

2028 800,00 € 1 000,00 € 1 800,00 € 677 212,15 € 61 564,74 € 0,00 € 61 564,74 € 10 158,18 € 2 031,64 € 12 189,82 €

2029 800,00 € 1 000,00 € 1 800,00 € 617 447,41 € 61 744,74 € 0,00 € 61 744,74 € 9 261,71 € 1 852,34 € 11 114,05 €

2030 800,00 € 1 000,00 € 1 800,00 € 557 502,66 € 61 944,74 € 0,00 € 61 944,74 € 8 362,54 € 1 672,51 € 10 035,05 €

2031 800,00 € 1 000,00 € 1 800,00 € 497 357,92 € 62 169,74 € 0,00 € 62 169,74 € 7 460,37 € 1 492,07 € 8 952,44 €

2032 800,00 € 1 000,00 € 1 800,00 € 436 988,18 € 62 426,88 € 0,00 € 62 426,88 € 6 554,82 € 1 310,96 € 7 865,79 €

2033 800,00 € 1 000,00 € 1 800,00 € 376 361,30 € 62 726,88 € 0,00 € 62 726,88 € 5 645,42 € 1 129,08 € 6 774,50 €

2034 800,00 € 1 000,00 € 1 800,00 € 315 434,42 € 63 086,88 € 0,00 € 63 086,88 € 4 731,52 € 946,30 € 5 677,82 €

2035 800,00 € 1 000,00 € 1 800,00 € 254 147,53 € 63 536,88 € 0,00 € 63 536,88 € 3 812,21 € 762,44 € 4 574,66 €

2036 800,00 € 1 000,00 € 1 800,00 € 192 410,65 € 64 136,88 € 0,00 € 64 136,88 € 2 886,16 € 577,23 € 3 463,39 €

2037 800,00 € 1 000,00 € 1 800,00 € 130 073,77 € 65 036,88 € 0,00 € 65 036,88 € 1 951,11 € 390,22 € 2 341,33 €

2038 800,00 € 1 000,00 € 1 800,00 € 66 836,88 € 66 836,88 € 0,00 € 66 836,88 € 1 002,55 € 200,51 € 1 203,06 €

Total 

général
210 000,00 € 2 723,89 € 62 330,00 € 640 659,00 € 11 811,88 € 13 012,00 € 940 536,77 € 0,00 € -128 646,99 € 853 237,96 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 853 237,96 € 92 471,71 € 18 494,34 € 110 966,05 €

TABLEAU DE REMBOURSEMENT ESTIMATIF ET PREVISIONNEL

Capital 

remboursé

Frais de portage N, facturés sur N+1

M14- compte 6226 

811 889,78 € 853 237,96 €

Capital restant 

dû

Annuités

M14 - 

compte 

27638

Loyers Divers RecettesImpôts

Charges et 

dépenses 

diverses

Capital 

porté

Subventions/Rbt

s anticipés
Fonds EPFLI

Année DU 

BGA

Prix 

d'acquisition

Frais 

d'acquisition
Etudes Travaux

L’autre portant sur une extension avec toiture ardoise et accès logement indépendant dont 
l’estimatif ressort à 567 705 € HT. 
 
Il est demandé de choisir une de ces options afin de poursuivre le projet. 
 
Le programme de travaux et l’estimatif des coûts ont un caractère prévisionnel, ils pourront 
évoluer en cas de modification du programme de travaux, soit à la demande du porteur de 
projet, soit en raison de travaux imprévus devenus indispensables à la réalisation de l'ouvrage 
selon les règles de l'art, soit enfin en cas de sujétions imprévues nécessitant l’accomplissement 
de prestations supplémentaires ou de modifier la consistance du programme initial. 
 
Le coût des études et des travaux sera intégré et actualisé annuellement au capital à rembour-
ser pour leur montant Hors Taxes. Les frais de portage sont calculés sur le capital restant dû. 
Les recettes locatives sont déduites de l’annuité à devoir à l’EPF. 
 
Il est noté que le projet bénéficie également du fonds REHABILITATION de l’EPF soit une prise 
en charge sur fonds propres de l’Etablissement, de 30 % des dépenses réelles d’étude et de 
travaux proratisée à la surface commerciale du projet. Ce montant est déduit du capital porté 
dès réception des travaux, quelle que soit la date d’élaboration du bilan de gestion annuel. 
 
Il est à noter également que les subventions perçues, et dont la recherche demeure à la 
charge de la commune, peuvent être encaissées par l’EPF en déduction du capital porté, s’il 
est désigné comme étant le bénéficiaire. Une concertation est nécessaire avec l’EPF sur les 
questions de nature de subvention, date de dépôt, documents nécessaires, envoi de la notifi-
cation des marchés de travaux… 
Les subventions, si l’EPF est désigné bénéficiaire, sont encaissées immédiatement, et figurent 
en diminution du capital porté en année N ou N+1 en fonction de la date sortie du bilan de 
gestion annuel. 
 
 
Sur ces bases, l’EPF a pu établir un tableau estimatif et prévisionnel de portage qui intègre le 
cout des études et travaux à venir.  
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Madame GERBEAUD-LEDRU souligne l’importance de s’assurer qu’un candidat soit identifié 
avant de lancer les travaux. Monsieur le Maire précise que cet appel à candidature pourrait être 
lancé simultanément. 
 
Monsieur Collart regrette que, deux ans après, le projet stagne et estime qu’il est délicat de 
valider ce plan de travaux sans connaître la destination du bâtiment. 
 
Il rappelle également que les résultats de l’enquête d’opinion remplie par les habitants n’ont 
toujours pas été diffusés. 
 
Monsieur Nassiet insiste sur le fait que l’appel à projet doit être prioritaire avant d’entamer les 
travaux et déplore un manque de méthodologie dans la gestion de ce dossier. 
 
Des échanges entre les élus se poursuivent, marqués par un désaccord sur la destination du bien 
et le manque d’informations en amont avant de valider une phase des travaux. 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
12 « POUR » 
 

DECIDE de reporter la présente délibération (coût des travaux trop important) afin d’affiner le 
projet en lien avec les attentes, les besoins et les éventuels porteurs de projet. 
 
 

1.3 INFORMATION 
 
OPERATION « RECYCLAGE DE SAPIN » 

 
Monsieur le Maire indique que l’opération de recyclage des sapins de Noël a été un succès et 
remercie les agents pour leur implication dans la partie opérationnelle. 
 
MOBILITE 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que les étudiants post-baccalauréat résidant sur notre 
territoire auront la possibilité d’emprunter, sous réserve de la souscription à un abonnement 
approprié et dans la limite des places disponibles, les transports scolaires du réseau RÉMI à 
destination et en provenance d’Orléans. Les modalités précises seront communiquées très 
prochainement. 
 
POLE SANTE – INSTALLATION D’UN DENTISTE 
 
Monsieur RAIGNEAU informe le conseil qu’un dentiste a manifesté un vif intérêt pour s’instal-
ler dans l’extension du Pôle Santé. Il précise que certains aménagements seront nécessaires, 
en concertation avec l’architecte, notamment concernant les cloisons. Ce cabinet dentaire 
devrait accueillir une dentiste, une assistante et une secrétaire. Un courrier d’engagement de 
la praticienne est en cours d’acheminement. 
 
Monsieur le Maire exprime également son espoir de voir s’installer prochainement un méde-
cin généraliste, les outils de communication nécessaires à une recherche active ayant désor-
mais été déployés. 
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MAM – RECONDUCTION DE L’AIDE AU LOYER 
 

Monsieur le Maire annonce que, conformément à la délibération adoptée en fin d’année 
2024, il a pris la décision, en accord avec ses adjoints et à la demande des professionnels, de 
renouveler pour une durée de trois mois l’aide au loyer. Cette aide consiste en une exonéra-
tion des charges à hauteur de 300 € par mois. 

Il se réjouit de constater que cette aide prendra fin au moment où la Maison d’Assistantes 
Maternelles (MAM) atteindra presque sa pleine capacité d’accueil pour les enfants de moins 
de 3 ans. 

Madame GERBEAUD-LEDRU précise que cette aide se justifie pleinement, car elle accom-
pagne la phase de démarrage de la structure afin de lui permettre de fonctionner à plein ré-
gime. 

PERMANENCES DANS LES COMMUNE – PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 
 
Monsieur le Maire rappelle que la permanence d’information relative à la présentation du futur 
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) se tiendra en mairie le 18 février, de 15h à 19h. 
 
Il précise qu’une exposition retraçant les objectifs ainsi que les différentes phases du projet 
est accessible dans la salle du conseil municipal, aux horaires d’ouverture de la mairie. 
 
Monsieur le Maire indique également que le premier semestre 2025 sera consacré à la pé-
riode de consultation, tandis que l’enquête publique devrait débuter en septembre. Il sou-
ligne enfin que le projet de PLUI ne devrait plus être modifiable à compter de la fin du mois 
de mars 2025 sauf après l’enquête sur demande de l’état. 
 
GALETTE DES ROIS ET COLIS DES AINES 
 
Madame GERBEAUD-LEDRU indique qu’il y a eu moins de participants à la galette des aînés 
cette année par rapport à 2024. Elle souligne que le moment intergénérationnel autour de la 
galette lui a semblé présenter peu d’intérêt en raison du manque d’interactions entre les en-
fants et les aînés. 
 
Madame MENIE précise qu’il s’agissait d’une demande de la présidente du club des aînés. 
 
Monsieur le Secrétaire Général note que les aînés semblaient globalement satisfaits de cette 
nouveauté. Toutefois, il partage le constat du manque d’interactions et propose d’étudier l’or-
ganisation d’un temps de jeux après la galette (jeux de société, loisirs créatifs, etc.) pour favo-
riser les échanges. 
 
Madame GERBEAUD-LEDRU estime que cette proposition pourrait être réalisable avec les 
élèves des classes élémentaires, mais plus difficile avec les plus petits. 
 
Elle rappelle qu’il s’agit d’une demande qui mériterait d’être approfondie et retravaillée pour 
gagner en pertinence. Elle mentionne également que certains aînés exprimeraient un intérêt 
pour des animations sur la commune, telles qu’un thé dansant. 
 
Enfin, Madame MENIE précise que tous les colis ont été remis aux ainés qui semblent satisfaits 
du contenu.  
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CREATION DE NOUVEAUX PLANS DE LA COMMUNE 
 
Monsieur le Maire indique que ce sujet avait été récemment soulevé par Madame LECRON 
car les plans étaient devenus obsolètes (nouvelles rues, nouveaux lotissements…). Un contrat 
existant, signé par la précédente mandature, permet de le réactualiser.   
 
Monsieur le Secrétaire Général précise que 3 000 plans seront édités sans coût pour la com-
mune, ceux-ci étant entièrement autofinancés par la publicité qui y figurera.   
 
Il ajoute que trois plans seront affichés sur la commune : à Limère, à proximité du château 
d’eau et près de la mairie. Leur mise à disposition est prévue pour le second semestre 2025. 
 

Décisions prises par Monsieur le Maire en vertu de la délégation d’attributions du conseil municipal 
conformément à l’article L. 2122-22 du CGCT. 

Fournisseur Objet Montant TTC 

/ / / 

 
 
AGENDA 
 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire remercie le Conseil et clôt la séance à 22h40. 
 
 
Affiché le 12/03/25 
Le Maire,        Le Secrétaire de séance, 

 
   
  

 
Jean-Paul ROCHE                  Denis COLLART 


